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DECISION 2026/25

Relative à l’entretien des réseaux d’assainissement de

bâtiments communaux

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, en particulier l'article L.2122-22,

VU la délibération n°18/2026 du Conseil Municipal en date du 21 mars 2026 portant
délégation générale du Conseil municipal au maire,

VU l'arrêté n°101/2026 du 3 juillet 2026 portant délégation de signature à Madame
Nadia LIYAOUI, 4ème Adjointe,

VU le contrat N° 00155 annexé,

CONSIDÉRANT l'obligation d'entretien régulier des réseaux d'assainissement,
séparateurs à graisse et séparateurs hydrocarbures des bâtiments recevant du public,
conformément aux règles applicables en matière d'hygiène et de salubrité,

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre en place un contrat d'entretien du réseau

d'assainissement dans certains bâtiments communaux,

CONSIDÉRANT la proposition de la société AAT ASSAINISSEMENT,

Nous, Nadia LIYAOUI, 4ème Adjointe au Maire de la Commune de Villabé, agissant

par délégation de Monsieur le Maire en application de l'arrêté n°101/2026 du 3 juillet
2026,

DECIDE

ARTICLE 1 : Madame Nadia LIYAOUI, 4ème Adjointe, est autorisée à conclure avec

la société AAT sise 1 avenue du Bois de l'Épine — 91080 COURCOURONNES — un contrat

d'entretien des réseaux d'assainissement de certains bâtiments communaux dont la

liste figure à l'article 2.

ARTICLE 2 : Les bâtiments concernés sont :

École élémentaire et maternelle Ariane
École élémentaire et maternelle Jaurès
Salle des fêtes << La Villa >>

CTM
Stade municipal et nouveau club de tennis

o Gymnase Paul Poisson



. Gymnase Bras de Fer

. Maison de l'Enfance

. Poste de Police

ARTICLE 3 : Le contrat est condu pour une durée de trois ans à compter du Ol août

2026 jusqu'au 31 juillet 2029, pour un montant de 4 460 € HT annuel soit 5 352 €
'l—I'C.

ARTICLE 4 : Les crédits permettant le règlement du présent contrat sont inscrits au

budget de l'exercice 2026.

ARTICLE 5 : La présente décision sera consignée dans le registre des décisions du

Maire, publiée sur le site internet de la ville https://www.villabe.fr et transmise au

représentant de l’Etat dans le Département de l’Essonne.

Fait à Villabé, le 23 juillet 2026

Pour le maire

Et par délégation
La 4ème Adjointé

Nadia LIYAOUI

Karl DIRAT

Le maire

Vice—président de la
C.A Grand Paris Sud

Seine—Essonne—Sénart

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Versailles peut être saisi par voie de recours formé

contre le présent acte administratif pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en préfecture du département de l’Essonne ;
- Date de sa publicité.

Le tribunal administratif de Versailles peut aussi être saisi par l’application informatique << Té/e’recuurs citoyens» accessible par le site internet

www,telerecours.fr. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l‘autorité administrative, cette démarche suspendant le délai

de recours contentieux qui recommencera à courir soit :
- À compter de la notification de la réponse de l’autorité administrative ;
- Deux mois après l‘introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité administrative pendant ce délai.
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DESIGNATIÜN BES ?AR’HES CONI‘RACTANTES

Entre la Saciété .3u‘kT ASSAiNiSSEMENT

Dam [e siège Social est situé l avenue du Bois de I‘Epim —— ÿ 1080 - COURCOURONNES
Représemée par Monsieur TAHR! Adi! agissant en qualité de Gérant.

Ci—aprés désigné le Client,

EL

MAlRiE 3E VILLABE

Dom In: siège 500ml est situé 34 AVENUE DU S [VLA] W45 9i 100 WLLABE;

Rsprésenlée. par M DIRAT KARI. (M LE MAIRE).

Ci—æpœs désigné o: MAIRIE DE VILLAGE », d‘autre pam

Dénmmnatmn c‘t adraSse de l‘agence qui ex‘écutem Ies travaux '

AA? àSSÀIMSSäÿväÆNT

Rcprésentéa par T‘AHRI Adi!

Ci-aprés désignée l’Enlerl. ri<r=

?



H a été wm'eau et arrété ce quä suif,

ËAÈTËCLÆ i— OB3ET

Le présem central" a pour Objet !’emretiæn des installations décn’tesà Pamela HI

i.
$,.ARTICLE, __ H — ADRESSE DES TRAVAUX

“_!

4

l.’en’tr€pri§c3 mettra à [a disposition du Client le personrml cl le material lieucssziii‘es à la honne

cxécution des mu aux. à savoir:

Chel‘d‘equir = el ULn-‘rici's qualifies Llispuszml dcs‘ liabililziliuiw cmilbi'iiid'iiiam
fl la (oi 'en ngucui:

ECOLE ELEMENTAIRE ET MATERNELLE ARIANE

ECULE ELEMENTAIRE ET MATERNELLE .3AHRES

SALLE DES FETES « LA VILLA »

CTM

STADE MUNICIPAL ET NOUVÆMI {"MIB DE TENMS

GYMNASE PAUL POîSSÜN

GYMNASE ERAS DE FER

MAISÜN DE L’ENFANCE

WJS'HE DE POLK‘E

I
ARTECLE LH ~ DESCREFHF HBËS ETîïäæäVAwg FREQUENCE __,_ m
L'entreprisc s’engage: à assurer‘ pour It: comme Cliem lès prestations sun-antes annueHcment

{Turage canaiisaii-en Eii/EP 3 409,0!)6 HT

;

.............................. par yassage
Vidange séparateur à graisæ 670,00€ HT............................. par passage
Vidzmge séparatem‘ hydrocm‘bures at griHe,,,,,,,,,,, 399,G{)€ HT par pâässagæ

Majomtiw 50% à partir de îSHOÜ, 50m wæeic—æmi ef jmn‘s fériés

Prestation efi‘eciuée î fOis par an pendani 5 ans

ARTICLE JV _ MŒMS MIS m www{—£



L
‘cntreprkn

a s i emretien des installau'ons objets du présent contrat mai$ qu'en aucun

a< \,Hô n éxl n sem m1 ne pûuna êtœ réputée « gardien » au sens de {article (384 du

L ode Cm!

snuscrit une assurance rcsponsabilité auprès de MMA portant (€ numémL
”entreprise

1477002 l 8.

Tome inluwemion d‘urucncc don: Ie§ ds—ilais d’ex‘e’cuiion nu pumettem pas‘ d‘établir un dsws

prealdbh sent nutmeg sur 1a has» Lgs tdnf< dc I cntrepnse au mom m de la commande A Lemur

de commandc em? du clœnt, Ia 51gnature preamble d£. l ordre dé travail vaut commande du Lhenl.

AR’ËÏCÈÆ
'Wïî —— FÀC’TUËATÎÜN J

L’entrepriæ présentc au client un-e
’ucmre

aprèg chaque intervemiun en mnctmn de la presiation
réalisée à l'adœsse suivante :

THREE DE- VÊÊJ ABF

34 aw: Jl î Di’ & Màï J‘Lm

9 ? i DU
“\x
ILLAB E

ARTICLE VIE -— PRIX 1
7- l— Montant dcs Drestauons

Le montam des frais de traitement des déchets vous sera facruré en m3 en fonction du Bordcrcau

de Suivi de Déchets aux conditions Suivantes :

“ Bones dd Lurfzuµ non hydrocarburees le m.» .i68,û0€
f Bones de curave untenant hquvdc h) drocarbure =: a IO o le m3.... .257,00€
"“ Bones de curagp contenant lrqurde hy droaarbure‘ » a IOQ/o le nu. . , , ,475,ÙO€

TRA‘» Ail COMPLEWEV’LHRES

7‘! — Travaux suoolémentaires

l—u uh dc: bwom l enmionsc s cnuan z mum le\ travmh supplmwnmr u demandds’péu I:

them (yards acceptatlon d un devr5.



! camion mixte aspirmricc-hydrocureur (ADR ou non). 3: 5, IS, (© ou 26 T

selon la disponibih'té et volume, nécessaire pour ce type de præstaîion,
constitué de :

— Un compartiment à eau équipé d’une pompe haute pœssiun d’une puissance
«Je ITO bars, avec un debit dc: 250 litresx'minutes minimum
— Un compartiment destiné à recevoir les emuents et bouæ équipé d’une pompe
à vide à haut débit (volume engendré di: HOO Q [400 mR/‘neure selon

configuration).

i ARTÏCLE V ~ OBLIGATIONS RECIPROQUES “J
L
’entrepn'se

s‘engage à :

Avertir le client avant chaque intervention

Le client s’engage à :

Laisser libre accès aux vehicules ct au personnel dc l’entreprise pour l’execution des
travaux,

Fournir l’eau et lielectricite.
Effectuer la remise en eau des équipements,

Avertir l’entreprise sous 48 heures de mm sinistre résultant des tratraux elifectues ei

pouvant engager sa responsebilite’.

Acces aux installalinnsl

i ARNCLE W —— ASSURANCE ET SECERETE BEES CHANÎŒÈS “J
D’un commun necerd avec les parties? il est convenu :

Pendant l’executien des travaux assurés par l’entreprise. cette derniere restera seule

responsable des demmages corporels, materiels et immatériels causes aux tiers ou aux

installations, consécutifs à un accident. résultant des prestations qu’elle a assurées pour le

compte du crient.

Postérieuremeut n l’execution des divers travaux assures par (”entreprise, cette. derniere ne

sem responsaiile que des seuls dommages causes aux tiers ou aux installations imputables

aux travaux exécutés et. ayant pour fait genererateur une erreur, ou omission ou une maitäçen

commise dans leur execution,

La responsabilite de l’entreprise est totalement degagee si les installations ne sont pus
conformes au»; normes en t igueur



LêRTICLE Ix — REGLEMENT _
h}

Le règlement interviendra par chèque ou virement sous 30 jours., à compter de la date d’envoi de
la facture.

Les factures émises par l’entreprise seront portées pour crédiî sur le compte de la Société AAT
ASSAINISSEMENT

{ ARTICLE X - DUREE DU CONTRAT __ i
La durée du present contrat est ñxee à trois ans à compter du Ol/08/2026 jusqu’au 31/07/2029

En cas de résiliation, elle devra s’effectuer trois mois avant l’échéance

Par l’une ou l’autre partie.

{ARTICLE XI — CLAUSES RESOLUTOIRES
" ’

_l
Le présent contrat est résilié de plein droit :

- En cas de cessation de paiement du client, sauf accord écrit de l
’entreprise.

En cas de liquidation dujudiciaire du client ou de l’entreprise, sauia accepter, s’il y a lieu,
les offres qui peuvent être faites par le repreneur,

En cas de non—reglement des factures comme indiqué a l’article IX, apres mise en demeure
restée sans effet.

En cas de changement de propriétaire ou de gestionnaire des installations, objets du présent
contrat, le client s’engage à en aviser l’entreprise des qu’il en a connaissance et à lui
communiquer par écrit l’identité de son successeur, faute de quoi le client reste redevable
des facturations émises par l’entreprise au titre du présent marche et ce jusqu’à sa
modification.



I ARTICLE XII — CONTESTATIONS

En cas de Iitig'es ou contestations, seui le Tribunal de Commerce d‘EVRY sera compétent, même

en cas d‘appal en garantie ou pluralité dz: défendeurs

Les conditions générales portées sur les commandes, courn'ers, imprimés du chem ou dr:
Pentreprise ne peuvenî en aucun cas êîrô opposées aux termes du présent contrat.

i ARTICLE XIH— CONDITIONS PARTICULIERES DE SECURITE J
La mise en œuvre de ces moyens peut être à notœ charge, la vôtre, voire celle des deux parties.
Ces conditions pourront être revues à tout momeni lors des travaux si des changemGnts som

susceptibles d’affecter la se‘curite' des personnes.
La validation de certe offre vaut accepîation deg condiîioiis de sécurité.

Faii à Courcouronuos. 1e O MMI‘2026

En auiani d‘excmpmres que de partiæs,

Le client (tampon er signature) AAT ASSAINISSEMENT

Suivi de la mention iiiaiiuscrito M TAHRI Adil

« L u et approuvé >>

MT Àäâällÿ'È—ÆËÏUÊENÏ’
1 Aveliîgdu Bois de I’Epine

91030 EVRY—‘Cgwg ‘ uRQNNES
c. .‘lïe'lfîv’l 6' 17 52

BGS’ 12 ?20 40ü
N‘ TVA Intra FR85'I2720400

NB : En {out oral de causa la société MAIRIE DE VILLABE a tenu informé AAT

ASSAIIWSSEIVIENT, d’un éventuel lirige qui pourrait inlerrenir avec la societe sortanle sur leS

modalités de resiliation du contrat de prestrrtion arite’rieur. Ainsi, Si la societe sortante obtenait gain
de cause Sur une éventuelle prorogation du precedent contrar de prestation pour une durée de 2 ans

terme


